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LES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION 
La commission des Lois, réunie le 25 juin 2008 sous la présidence de 

M. Jean-Jacques Hyest, président, a examiné, sur le rapport de M. François-
Noël Buffet le projet de loi n° 341 (2007-2008), adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à la protection du secret des sources des journalistes. 

Après avoir souligné l’importance du secret des sources des 
journalistes pour la liberté d’expression et la liberté de la presse en 
particulier, M. François – Noël Buffet, rapporteur, a indiqué que la 
législation française en la matière, inexistante jusqu’à la loi du 4 janvier 1993, 
restait très lacunaire et incomplète. 

Il a ajouté qu’il était d’autant plus urgent de se doter d’une telle 
législation que la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme 
avait consacré depuis dix ans la protection des sources journalistiques 
« comme l’une des pierres angulaires de la liberté de la presse ». 

Ayant présenté le projet de loi, il a jugé qu’une clarification du texte 
serait de nature à lever de nombreux malentendus et à écarter le risque d’une 
interprétation restrictive de la protection du secret des sources. 

La commission a ensuite adopté seize amendements tendant 
notamment à : 

- supprimer la disposition limitant aux seules questions dites d’intérêt 
général le bénéfice de la protection du secret des sources (article premier) ; 

- étendre explicitement la protection du secret des sources à 
l’ensemble de la chaîne de l’information (article premier) ; 

- compléter les conditions requises pour pouvoir porter atteinte au 
secret des sources dans le cadre d’une procédure pénale (article premier) ; 

- préciser qu’une réquisition ou une écoute judiciaire est nulle si elle 
est prise en violation de ces conditions, sans qu’il soit nécessaire que l’atteinte 
au secret des sources soit « disproportionnée » (articles 3 bis et 3 ter). 

La commission des lois a adopté le projet de loi ainsi modifié. 




